OBSERVATIONS DU COMITE D’ENTREPRISE UES CAMIF SUR LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE DE LA COOPERATIVE

ASSEMBLEE GENERALE CAMIF 2006

UES : Unité Economique et Sociale

CAMIF : Coopérative des Adhérents de la Mutuelle des Instituteurs de France

Le comité d’entreprise use de son droit d’information aux assemblées générales pour alerter les sociétaires sur la situation de la coopérative.

LA SITUATION ECONOMIQUE

1998

Le président Gasol et son conseil d’administration décident d’une stratégie de développement, qui s’avèrera suicidaire, basée sur la croissance du chiffre d’affaires, la diversification des canaux de ventes, le tout accompagné de dépenses de communication démesurées et dignes des pires techniques marketing.

De 1999 à 2000

Deux années de pertes considérables, les 100 millions d’euros de capitaux propres de l’entreprise sont dilapidés, le nombre de sociétaires MAIF acheteurs à la CAMIF s’effondre.

De 2001 à 2004

Recrutement d’un directeur général présenté comme providentiel, Philippe L’hermitte, qui va mettre en œuvre une stratégie de repli, mais en maintenant et développant des animations commerciales de plus en plus agressives et à l’instar de la grande distribution.

Dans le même temps, la CAMIF continue à se structurer en holding, les sociétés du groupe sont organisées en sociétés anonymes à conseil de surveillance et directoire, ce qui provoque l’éloignement des administrateurs de la gestion opérationnelle de la coopérative et par la même, des sociétaires.

Ces politiques et dispositions seront bien sûr validées unanimement par le président Gasol et son conseil toujours présent.

Commencent alors, les coups de communication dans la presse et les assemblées générales :

AG 2002 : « La CAMIF va mieux ! »

AG 2003 : « L’an II du redressement ! »

AG 2004 : « Une année de recapitalisation et de redressement ! »

AG 2005:  « Une belle progression et une croissance au rendez-vous »

Les propos tenus lénifiants et rassurants sont en total décalage avec la réalité. Même s’il est vrai que les pertes de 99 et 2000 ont été réduites de moitié, jamais la perspective d’un retour à l’équilibre ne s’est manifestée. Le résultat d’exploitation se situant toujours entre 15 et 20 millions d’euros de perte par an.

· La cession des sociétés du groupe, totale ou partielle, DELACHAUX ET NIESTLE, MAGNET INTERNATIONAL, SAVOUR CLUB,  C2C ; 

· La vente des bâtiments et locaux d’exploitation ; 

· L’emprunt auprès de la MAIF et de la CASDEN.

 n’ont pas permis de reconstituer les capitaux et les 100 millions ainsi récoltés n’ont servi qu’à financer les pertes.

Par ailleurs, la mise en avant de l’impact « profitable » pour la CAMIF du rapprochement « industriel » avec les 3 SUISSES tourne à la caricature. L’apport capitalistique est limité à 4 millions d’euros auxquels il faut ajouter 1 million en prêt participatif. Cinq millions qui ne couvriront jamais les déficits ni n’aideront la CAMIF. Cependant les 3 SUISSES restent en embuscade, tels des prédateurs guettant leur proie, pour récupérer à moindre frais ce qui les intéresse.

2005

19 millions d’euros de perte d’exploitation, des fonds propres négatifs.

Mise en œuvre d’un plan de redressement (encore un) qui prévoit la suppression de 271 postes sur un total d’environ 1800.

Un plan anti social qui n’a pour seul objectif que de réduire les charges en compressant les frais de personnel. On se croirait chez Métaleurop ou  Moulinex !

Ce plan fait dire à l’expert du CE dans sa conclusion : 

· Si compte tenu de l’ampleur de ses déficits, la restructuration projetée au sein du pôle Particuliers engendre quelques économies, elles ne permettraient pas, loin s’en faut, de restaurer l’équilibre du pôle qui demeurerait nettement déficitaire en 2006 ; 

· Le plan entend réduire les frais fixes et de structure en allégeant les coûts de personnel sur CAMIF SA,  confirmant un peu plus le caractère uniquement défensif et « courtermiste » du projet ;

· Aucune stratégie de développement ne préside ainsi actuellement aux destinées de la CAMIF. Dès lors, la pertinence du plan présenté pour l’ensemble du groupe nous apparaît loin d’être évidente sauf à considérer qu’un éventuel prédateur l’exige avant d’accroître sa participation financière ;

· Seuls un développement et une fidélisation accrue du fichier nous semblent pouvoir permettre de rééquilibrer l’exploitation du groupe ;

· Dès lors, la légitimité de la présence de l’offre CAMIF nous semble incontestablement résider dans le renforcement de son identité qui passe notamment par la proposition d’une offre différenciée fondée sur ses valeurs de coopération et de solidarité.

LA SITUATION SOCIALE

· Les salaires sont bloqués depuis de nombreuses années et pour les employés et employés qualifiés, le SMIC est devenu le salaire d’embauche. Ce qui signifie que des efforts ont été imposés aux salariés, alors que dans le même temps certains dirigeants s’octroient des primes substantielles (15 000 € en fin d’année par exemple), des augmentations de salaires (entre 10 et 20% sur quelques années), le tout sur fond de contrat de travail comportant des clauses parachutes scandaleuses.

· Les effectifs ont déjà été réduits de plus de 200 salariés CDI depuis janvier 2003 auxquels il faut ajouter plus de 80 CDD durant la même période. Ce qui montre la nette accentuation de la pression sur la productivité.

· Les conditions de travail se dégradent :

· Planning de travail de plus en plus contraignant

· Flicage de plus en plus harcelant et infantilisant

· La grille des salaires assurant un déroulement de carrière est dénoncée afin de lui substituer une individualisation des salaires.

· La nomenclature des emplois privilégiant les métiers et l’acquisition des qualifications est également dénoncée. La direction voulait la remplacer par une nomenclature recherchant la sous classification des personnels, mais une grève massive a permis de faire retirer le projet, qui reste malheureusement toujours d’actualité.

· La direction refuse de payer aux salariés le 13 ème mois conventionnel.

· Les instances représentatives du personnel, délégués du personnel, comité d’entreprise, comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail sont quasiment ignorées, leurs prérogatives bafouées même si des parodies de réunions se tiennent régulièrement.

· Les organisations syndicales ne négocient rien faute de volonté de l’employeur. La direction recherche systématiquement le passage en force sur tout projet

· La mise en œuvre du plan de restructuration et de sauvegarde pour l’emploi (plan social)  n’est, malgré un nombre de réunions important, qu’un simulacre de consultation.

L’expert du CE intervenant dans le cadre de la consultation du comité précise dans ses conclusions :

· Le plan de sauvegarde de l’emploi manque d’ambition. L’absence de gestion prévisionnelle de l’emploi en amont, de consultation du CHS-CT, d’un plan d’adaptation, sont autant de faiblesses. L’absence de mesure visant à protéger les salariés les plus âgés  est également un handicap du projet.

· La direction s’est appliquée à aborder la plupart des dispositifs requis dans le cadre de la procédure mais rien ne laisse présager à travers le plan de sauvegarde de l’emploi que les 271 licenciements seront évités.

· Les mesures présentées sont peu novatrices et rarement généreuses.

· La situation de l’entreprise permet  à notre sens de rechercher une gestion moins brutale du sureffectif, présenté par la direction, d’autant que les marges de manœuvre sont là.

L’expert termine sa conclusion par cette phrase :

· Un défi et une responsabilité sociale d’un groupe coopératif.
LES RESOLUTIONS PROPOSEES PAR LE CE A L’ASSEMBLEE GENERALE.

La loi permet aux comités d’entreprise de présenter des résolutions aux assemblées générales. Cette possibilité a pour objectif de permettre aux salariés et à leurs représentants d’apporter un éclairage nouveau sur les orientations de l’entreprise et de sensibiliser les sociétaires sur les dérives éventuelles ayant des impacts sociaux et économiques importants.

Le conseil d’administration, en refusant depuis 2004 de présenter et de soumettre les résolutions du comité d’entreprise aux suffrages des sociétaires, fait tout pour empêcher l’expression démocratique des représentants des salariés et ainsi priver les sociétaires d’une information différente de celle des dirigeants.

Ces six résolutions ont respectivement pour but :

· D’éviter tout licenciement contraint dans une entreprise coopérative d’économie sociale.  Et ainsi de préserver l’outil de travail et l’emploi des salariés.

· D’empêcher les dirigeants d’adhérer aux organisations patronales capitalistes.

· De montrer l’attachement des salariés à la mutualité, à notre coopérative et à ses principes fondateurs.

· De maintenir l’image d’une entreprise citoyenne résolument tournée vers le social et l’affirmant dans ses paroles et dans ses actes.

· De prôner l’exemplarité de ses dirigeants par des règles de rémunération modérée.

· De se réorienter vers le secteur de l’économie sociale et mutualiste.

CONCLUSION

Nous présenterons cette conclusion sous forme de rappel de nos précédentes observations faites lors des assemblées générales de 2000, 2001, 2002 et 2003 qui malheureusement sont toujours d’actualité.

2000

Le comité d’entreprise citait son expert intervenant dans le cadre de la procédure d’alerte de l’époque :

«En effet, la CAMIF a tenté de se battre sur un terrain qui n’est pas le sien avec des armes qu’elle ne sait pas manier et a négligé ses propres atouts. »

« Après une période difficile, il est aujourd’hui nécessaire que la stratégie du groupe soit clairement définie dans les discours et dans les actes car il s’agit de renouer la confiance avec ses partenaires qu’il s’agisse des sociétaires ou clients, des fournisseurs ou du personnel. »

Le comité de l’époque affirmait, ce qui est en jeu c’est :

· La préservation de l’acquis économique de la coopérative CAMIF au sein des œuvres sociales de l’éducation nationale

· La préservation des emplois et droits sociaux des employés.

2001

Le comité concluait :

· Le personnel et ses représentants ne croient pas en la capacité des dirigeants actuels, politiques et opérationnels, responsables des échecs à répétition dans toutes les stratégies mises en place, à redresser la situation

· L’absence de plan volontariste de reconquête de notre sociétariat, couplé à un plagiat des plus mauvais aspects de la concurrence (…) nous font craindre de grandes difficultés pour le redressement de la coopérative.

· Le temps des chèques en blancs donnés au conseil d’administration et à son président est révolu. La reprise du contrôle de la coopérative par ses sociétaires est une question urgente et vitale tant pour ses salariés que pour la pérennité du mouvement coopératif.

2002

Les années se suivent et malheureusement se ressemblent

· Il n’y a pas de perspectives permettant d’envisager l’avenir avec sérénité des lors que des milliers de sociétaires ont décidé de ne plus acheter parce qu’ils ne nous font plus confiance.

· Les dirigeants actuels de la coopérative forts de leurs convictions mercantiles ne peuvent imaginer un modèle de consommation différent de la concurrence. Il en résulte un plagiat systématique de la grande distribution…

2003 (rappelons que depuis 2004 le conseil d’administration refuse toute communication du comité d’entreprise, ce qui a provoqué des recours judiciaire)

Cette conclusion sera celle de 2005 tant elle est force de proposition, de dynamique  et d’avenir

· Pour le comité d’entreprise, la CAMIF doit rester au sein de la mutualité et de la coopération qui sont les piliers de l’économie sociale.

· La solidarité active et réciproque entre les entreprises qui relèvent de ce secteur doit s’exercer sur tous les plans : financier, de communication, de défense des intérêts des salariés et de renforcement des principes fondateurs.

